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Reconstruction des marchés de Lomé et Kara incendiés en janvier 2013
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L’Afrique ‘incubateur’ pour
les groupes terroristes

Les affirmations ce mercredi du directeur du renseignement américain (DNI)
James Clapper. dans son témoignage écrit aux sénateurs de la commission du
Renseignement américain sont inquiétantes. L‘éminent spécialiste estime que:
’’L’Afrique subsaharienne est devenue un «incubateur» pour les groupes
extrémistes qui mènent des attaques «de plus en plus meurtrières».’’

A  son avis, «les gouvernements de la région du Sahel, particulièrement le
Tchad, le Niger, le Mali et la Mauritanie, courent le risque d’attaques terroristes,
essentiellement en représailles à leur soutien à l’intervention militaire française
au Mali en janvier 2013».

Il insiste sur le terreau favorable que rencontrent les extrémistes. L’addition
des frustrations de la jeunesse et de «groupes ethniques marginalisés», le
manque de services publics, les faibles opportunités d’emploi et les mauvaises
conditions de vie forment un cocktail explosif et alimentent la menace posée par
ces groupes. Au Sahel, les moyens limités des gouvernements, la corruption et
les trafics sapent la capacité de ces pays à «absorber l’aide internationale et à
améliorer la stabilité et la sécurité, qui permettraient de limiter la liberté de
mouvement des terroristes ».

James Clapper porte un jugement mitigé sur l’opération Serval de janvier
suite à la page 6

* Nelson Mandela a été immortalisé
* Robert Dussey représente Faure Gnassingbé
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ANNONCE
VOUS QUI AVEZ LA "CLE"!

CONNAISSEZ-VOUS LES FORFAITS
"JOUR" ET "SEMAINE"?

Chaque fois que le client se plaint ou exige, TOGO
TELECOM agit et propose. Avec la clé HELIM
NOMADE, c’est pareil. Découvrez les nouveaux
forfaits.

Vous avez manifesté l’intérêt de surfez en un temps
plus court compte tenu de votre disponibilité et

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 112!

de vos besoins. Voici pour vous les forfaits “jour” et “semaine”.

FORFAIT HELIM “SEMAINE”
Jusqu’ici, vous n’avez connu que les forfaits mensuels, qu’il soit au volume
ou à la durée. Avec le forfait semaine, TOGO TELECOM vous offre une
taxation au volume. Votre volume de téléchargement est de 1Go avec une
durée de validité d’une semaine. Votre vitesse de téléchargement est de 2,8
Mb/ s et vous ne payez que 5000 F CFA.

FORFAIT HELIM “JOUR”
Vous, vous rêvez de naviguer pendant seulement un jour à cause de votre
emploi du temps chargé et du travail ponctuel que vous vous apprêtez à
faire. Pas de problème! Avec seulement 1000 F CFA, vous avez un volume de
téléchargement de 512 Mo sur votre clé HELIM NOMADE, avec une vitesse
de téléchargement de 2,8 Mb/ s. Evidemment votre durée de validité est d’un
jour.

BIENTÔT…
Les surprises avec TOGO TELECOM, ce n’est pas encore terminé. Pour vous
qui travailez de façon encore plus ponctuelle, nous vous réservons des offres
encore plus adaptées. Je ne vous en dit pas plus. En attendant, appelez et
réservez vos forfaits Helim JOUR ET Helim SEMAINE.
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Vérification du processus de passation, de gestion et d’exécution des marchés publics réalisés
L’ARM P attend les audits de 2012 et 2013 pour  mieux apprécier  les défaillances de 2011 recensées
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secondaire et alphabétisation,
l ’Enseignement technique et
format ion professionnel le,
l ’Economie et  f inances,
l’Environnement et ressources
forestières, la Défense et anciens
combattants, le Tourisme, les Mines
et énergie, les Travaux publics,
l’Agriculture, élevage et pêche, les
Infrastructures rurales, l’Urbanisme
et habitat, le Développement à la
base, artisanat, jeunesse et emploi
des jeunes, la Planificat ion,
développement et aménagement
du territoire, la Sécurité et protection
civi le,  la Communicat ion, le
Commerce et promotion du secteur
privé, l’Administration territoriale,
décentralisation et collectivités
locales. Ce sont les dénominations
à l’époque des audits. Les sociétés
d’Etat sont la CEET, la TdE, la
SALT, l’Université de Lomé, la
SAZOF, l’Université de Kara, Togo
Télécom, le Port autonome de
Lomé, la Nouvel le société
cotonnière du Togo (NSCT), la
LONATO, l’ART&P, la SNPT, Togo
Cel lulaire,  l ’Autori té de
réglementation du secteur de
l’électricité (ARSE). La Commune
de Lomé est la seule collectivité
territoriale auditée.

En termes de résultats globaux
des audits, le cabinet ACR a
recensé un total de 136 marchés
passés, pour 24.294.017.572
francs Cfa. La part des marchés
passés par appel d’offres ouvert est
de 79% en nombre et 86% en
valeur. Le cumul des marchés gré
à gré représente 5% de
l’ensemble. Et les constats sont les
suivants   :    une   carence
documentaire    :    toutes   les
autori tés contractantes ne
disposent pas de système
d’archivage adéquat ;  chez
certaines, l’archive est inexistante
(manque de local approprié,
sécurisé, étagères de rangement,
armoires et système de
référencement et de numérotation
des dossiers, etc.) ; difficulté de
situer les responsabilités dans
le respect de délais en
l’absence de pièces et
c o r r e s p o n d a n c e s
administratives  ;;   carence de
production de rapports  :  aucune
autorité contractante n’élabore en
fin d’exercice un rapport sur
l’exécution des marchés passés,
alors que la loi l’exige ; aucune
autorité contractante ne s’est
conformée aux étapes de la
passation et d’exécution des
marchés publics. Sur les huit
marchés passés par entente directe
recensés, trois (38%) n’ont pas
respecté le Code des marchés
publ ics.  Plus est,  l ’audit  de
l’exécution physique des marchés
publics révèle que les travaux et
fournitures réceptionnés ne
sont pas en majorité conformes
aux spécifications techniques
mentionnées dans les dossiers
d’appel d’of f res (DAO), des
incohérences entre les projets
et les réalisations, l’existence de
malfaçons  et  mauvais

L’Autorité de régulation des
marchés publics (ARMP) ne veut
pas trop vite aller en besogne et
noircir le tableau, au moment de
publier son tout premier rapport
d’audit des marchés publics, le 28
janvier 2014. Elle veut déjà croire
que les nombreux
dysfonctionnements relevés entre
le 1er janvier et le 31 décembre
2011 ne transparaitront pas trop
dans les audits à venir. L’année
2011 étant la première année de
praticabilité des textes sur la
passation des marchés publics au
Togo. Sans un pouvoir coercitif
pouvant lui  permettre de
sanct ionner les personnes
responsables des marchés publics
(PRMP), et à travers ceux-ci les
autorités contractantes, l’ARMP
s’apprête à créer en son sein une
cellule d’investigation qui doit aller
sur le terrain,  après des
dénonciations anonymes. De quoi
disposer des éléments probants et
entreprendre des actions en
justice, pour sauver les deniers
publics engloutis dans les marchés
publics. Les textes créant la cellule
sont prêts. Surtout que les ministres
et autres chefs d’institutions ou
sociétés d’Etat n’appliquent pas
l’article 133 du Code des marchés
publics  :   «sans préjudice des
sanctions disciplinaires ou des
poursuites pénales qui pourraient
être exercées à leur encontre, les
agents publics ayant violé la
réglementation applicable en
matière de marchés publics
pourront être sanctionnés par
l’autorité dont il relève et selon les
procédures applicables par une
exclusion temporaire de dix
années au plus de toute fonction
relative à la passation, au contrôle
ou à la régulation des marchés
publics et délégations de service
public».

Qu’à cela ne tienne, le rapport
2011 d’audit de conformité des
procédures de passation des
marchés publics – réalisé par les
cabinets indépendants Fiducia
Consulting Group (FCG) du Bénin
et Audit & Conseil Réunis (ACR)
du Togo –, porte sur un échantillon
d’autorités contractantes assez
représentatif. Sur un total de 64
autorités contractantes
dénombrées en 2011, 39 ont été
ainsi  auditées, soit 61%. Le
Cabinet FCG avait en charge 19
autorités contractantes, contre 20
pour le cabinet ACR. La sélection
est faite sur la base du seuil
f inancier du marché, de la
spécificité, de la complexité et du
degré de sensibilité (gré à gré,
contentieux). Pour les institutions de
la République, il s’agit de la
Présidence de la République, du
Premier ministère et de la Cour des
comptes. Au rang des ministères, il
y a la Santé, l’Eau, assainissement
et hydraul ique vi l lageoise,
l ’Enseignement supérieur et
recherche, les Transports, les
Enseignements primaire,

Late Pater

fonctionnement des ouvrages et
biens acquis.

Quant au cabinet FCG, il a
travaillé sur 100 marchés sur un
total de 533 recensés (19%). Il
retient que 44% des marchés ont
été passés en violation des
textes à appliquer, contre 37% en
accord. Le manque d’information
ne lui a pas permis d’exprimer son
avis pour 19% des marchés. Sur
les 19 autorités auditées, 16
ont violé la loi .  34% des
marchés passés l’ont été selon les

procédures dérogatoires : 23%
pour l’appel d’offres restreint et 11%
pour le gré à gré. La LONATO et
Togo Télécom sont les autorités qui
ont le plus utilisé le mode du gré à
gré. Pour 45% des marchés, le
cabinet n’a pas pu définir les modes
de passation des marchés, du fait
des informations obtenues. C’est le
cas à la SNPT, aux ministères de
l’Administration territoriale, des
Travaux publ ics,  des
Infrastructures rurales, de la
Planification. Les délais prévus

mesures d’assistance a relevé
3  016  commerçants  directement
affectés par le désastre. Pour des
dommages évalués à 5,900
milliards de francs Cfa. La plupart
des vict imes et  les autres
commerçants opèrent dans
l’informel, ne disposent pas de
compte en banque et ne sont
couverts par aucune assurance.
Par ailleurs, les commerçants ont
perdu de grosses sommes et des
documents administratifs gardés
dans leurs échoppes. En rappel,
la Banque africaine de
développement (Bad) avait déjà
aidé – à hauteur de 501,5 millions
de francs Cfa – à la construction
des infrastructures des sites des
marchés provisoires de Kara et
Lomé, de manière à compléter les
efforts de l’Etat pour héberger les
sinistrés, et au renforcement des
capacités du corps des sapeurs
pompiers en matière de lutte anti-
incendie.

Reconstruction des marchés de Lomé et Kara incendiés en janvier 2013
Premier  décaissement de fonds pour  les études

techniques et architecturales en févr ier

la gestion du secteur privé et la
supervision des commerçants.
Enfin, c’est la formation des cadres
du marché de Kara et  de
l’Etablissement (EPAM) qui sera
prise en compte par le projet. Des
formations qui sont prévues début
2015 et fin 2016. Un audit sera tenu
en début et vers la fin du projet,
ainsi qu’un suivi à mi-parcours.

Le gouvernement voulai t
reconstruire rapidement les deux
marchés afin de limiter les effets
néfastes du désastre sur les activités
économiques ainsi que sur les taxes
dont les ressources ont tari
drastiquement. Le marché de Lomé
cont ient plus de 10 000
commerçants – 90% sont des
femmes – et celui de Kara environ
2  500  commerçants  pour  75%  de
femmes. La commission mise en
place par le gouvernement suite
aux incendies dans le but d’identifier
les vict imes et proposer des

2014 à décembre 2017, avec un
premier décaissement de fonds
dès le mois de février pour les
études techniques et
architecturales pour le type de
marché à construire. Il est prévu
que Kara soit reconstruit sur la
période du second et du troisième
trimestres de 2014. Suivi de Lomé
les troisième et quatrième
trimestres de la même année.
L’accent est  mis sur la
modernisat ion des nouvelles
structures, équipées de système
de détection et anti-incendie. Outre
les deux bâtiments, le projet intègre
la sensibilisation des commerçants
sur le bien-fondé de formaliser la
conduite de leurs activités et de
souscrire à des pol ices
d’assurance. Et surtout de se
départir de la thésaurisation en
ouvrant des comptes auprès de
banques ou d’institutions de
microfiance. Dans le même sens,
les bénéficiaires verront leurs
activités modernisées, notamment
par la formation des commerçants
en tenue de livret de compte et des
associations de femmes en matière
de thématique liées à la gestion de
leurs affaires. Ce volet est prévu
sur le long terme, du second
trimestre 2014 au terme du projet
en décembre 2017.

Par ailleurs, le ministère du
Commerce et de la promotion du
secteur privé verra ses capacités
renforcées dans le but d’améliorer

* Entre autres, absence d’archivage adéquat, violation de la loi, pas de rapport d’exécution des marchés dans les ministères et
sociétés d’Etat audités.

Théophile René Kapou, Directeur général de l’ARMP

pour la mise en œuvre de la
passation des marchés n’ont pas
été globalement respectés. Ici
aussi, en termes d’audit physique,
la plupart des marchés
réceptionnés ne sont pas
conformes aux spécifications
techniques des DAO, il y a une
incohérence entre les réalisations
physiques constatées et  les
factures établies. Sans oublier la
surestimation des quantités et
la non-consistance des travaux
réalisés. Exemple sur le tronçon
Anié-­Palakoko  :  deux  dalots  non
démolis, pourtant facturés à 100%
dans le décompte final. Le non-
archivage des documents de
marchés se pose également.
L’UNION compte revenir sur les
détails des audits, par ministère et
institution audités.

Aussi recommande-t-on un texte
juridique sur la base duquel les
ministres nomment comme PRMP
au sein de leur département les
titulaires d’une fonction technique
stable  ;;   une   modalité   claire   de
motivation financière pour les PRMP
et les membres des commissions de
passat ion et de contrôle
des  marchés  ;;    des   moyens
financiers aux services publics pour

créer, organiser et maintenir les
archives des marchés passés ;
une procédure d’archivage
électronique. Il faudra confier le
suivi et le contrôle des travaux à
des bureaux d’études disposant de
compétences et qualifications
requises  ;;  rendre  disponibles  les
différents procès-verbaux de
réception des ouvrages et
fournitures, etc. A noter que le
Gouvernement a déjà décidé
d’allouer des indemnités aux
personnes responsables des
marchés publics et aux membres
des commissions de passation et
de contrôle à compter de janvier
2014.

Pour l’heure, on doit reprocher
à l’ARMP d’avoir pris trop de temps
pour pondre le rapport. La norme
veut que le rapport d’une année
soit fait en année + 1, c’est-à-dire
que le rapport 2011 devait être fait
courant 2012. L’article 49 du décret
du 30 décembre 2009 portant
missions, attributions, organisation
et fonctionnement de l’ARMP
obligeant à «au plus tard le 1er

mars suivant la fin de l’exercice
budgétaire». Aussi l’ARMP promet-
elle de publier les rapports 2012 et
2013 à la même date.

Près de 11,000 milliards de
francs Cfa, plus précisément 10
878 386 430,465 mill iards –
l’équivalent de 14,548.257 Unités
de Compte –, c’est la somme que
le gouvernement togolais et des
partenaires financiers comptent
mettre dans la reconstruction du
grand marché de Lomé et celui de
Kara ravagés en janvier 2013 par
des incendies qui avaient touché
le commerce de 3 016
commerçants.  Le projet  de
reconstruction des grands marchés
de Kara et  de Lomé vise à
restaurer les deux structures qui
servaient pour les act ivi tés
commerciales. Ici, le gouvernement
togolais se fait accompagner par
trois partenaires financiers. Le
Fonds africain de développement
(Fad), un guichet de la Banque
africaine de développement (Bad),
met 1,930.000 Unités de Compte
en prêt, et 1,650.000 Unités de
Compte en don. La Banque ouest
africaine de développement y
ajoute 534,942 Unités de Compte
en don, ainsi que le Fonds africain
d’appui au secteur privé qui met
477,785 Unités de Compte en don.
L’Etat togolais vient compléter
l’enveloppe avec 9,955.530 Unités
de Compte. Le financement a été
rassemblé au cours du dernier
trimestre 2013, apprend L’UNION
de source officielle.

D’après le calendrier, le projet
s’étend sur la période de janvier
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Jean Afolabi

Bourse
La BRVM  franchit le cap de 6000  milliards

de francs Cfa de capitalisation

capitalisation boursière au sein de
la BRVM survient au cours d’une
journée qui a été marquée par 9
transactions sur dossier d’un
montant global proche de 400
millions de francs Cfa, à des prix
unitaires de titres largement en
dessous de ceux du marché. Pour
l’heure, aucun courtier exerçant sur
cette place financière, ni même les
responsables de la bourse elle-
même n’ont donné d’explication
technique à cette montée en
puissance. Sur la base d’une
analyse de récents faits qui ont
marqué ce marché et les habitudes
de bourses, on peut trouver un
certain nombre d’explications.

La première serait que la BRVM,
dans son ensemble, bénéficie d’un
regain d’intérêt, après la grande
campagne médiatique de f in
d’année dont elle a fait l’objet en

La Bourse Régionale des
Valeurs Mobilières (BRVM) a atteint
le cap historique de 6000 milliards
de francs Cfa, après une semaine
de haute performance entre le 20 et
24 janvier 2014 et qui s’est
poursuivie en ce début de semaine.
«La capitalisation boursière du
marché des actions de la BRVM
s’est établie ce jour, 29 janvier 2014,
à 6 024,41 milliards de francs Cfa,
soit une progression de 6,94%
depuis le début de l ’année,
représentant un gain de 390,94
mill iards de francs Cfa» , a
commenté l’institution dans un
communiqué.

Le document explique cette
performance comme étant la
manifestation de la «confiance des
investisseurs dans les perspectives
économiques de l’Union
Economique et Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA), mais
également la santé des sociétés
cotées à la BRVM». On notera que
cette performance a été atteinte dans
un contexte marqué par de grosses
transactions sur le titre Sonatel (filiale
du groupe français Orange), dont
le volume global des transactions a
atteint, entre le 20 et le 29 janvier
2014, près de 6,2 milliards de francs
Cfa.

Il est aussi important de relever
que le franchissement de la barre
des 6000 milliards de francs Cfa de
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Le siège de la BRVM à Abidjan

22è sommet des Chefs d’état et de gouvernement de l’UA
H aïti affirme son appar tenance à l’Afr ique et

veut être membre de l’Union Afr icaine

décembre, alors qu’elle recevait la
rencontre annuelle de l’association
des marchés financiers d’Afrique. La
deuxième, corol laire de la
première, peut être que la
perspective d’annonce de résultats
positi fs pour de nombreuses
entreprises présentes sur ce
marché financier attire l’appétit
d’ invest isseurs en quête de
placements rapidement rentables.
La grande question demeure,
cependant, celle de la liquidité du
marché, à savoir si on conservera
le même volume de transaction
hebdomadaire. La réponse à cette
question dépend de nombreux
paramètres. Ces paramètres
concernent la capacité de la BRVM
à être plus attractive que les banques
et la capacité des courtiers à
convaincre les investisseurs.

Le 22è sommet des chefs d’état et
de gouvernement de l’Union africaine
a démarré depuis ce Jeudi matin
pour 2 Jours. Au rang des sujets en
discussion, l’agenda 2063 de l’Union
et les questions de paix et de sécurité
sur le continent.

Plusieurs temps forts ont marqué
la séance d’ouverture officielle jeudi
matin à Addis Abeba.

D’abord, un premier acte fort qui a
été posé et apprécié par le président
sud Africain M. Jacob Zuma est la
décision prise en début de séance
de désormais appeler la grande salle
de conférence de l’UA « Salle Nelson
Mandela ». La proposition a été faite
par l’Algerie.

Pour les questions de sécurité sur
le continent et précisément en
Centrafrique, au Sud Soudan, au
Mali et autres, la présidente de la
commission de l’Union Africaine Dr
Nkosazana Dlamini-Zuma a
annoncé la nomination d’un envoyé
spécial de l’UA pour y rechercher
les causes des conflits et la paix entre
les protagonistes.

Une lettre inspirée dans un «e-
mail imaginaire du futur » signée de
la présidente de la commission et
approuvée par les ministres des
affaires étrangères réunis en leur 24è
session ordinaire les 27 et 28 janvier

derniers, rédigée pour être adressée
au continent Africain en 2063 au
moment de la célébration du
centenaire de l’UA, a été présentée
à l’assistance. Cette lettre optimiste,
décrit clairement ce que l’Afrique doit
être ou représenter en 2063. «C’est
un rêve pour l’avenir que nous
voulons de l’Afrique» a déclaré, Dr
Nkosazana Dlamini-Zuma.

Ce 22è sommet marque aussi le
retour au concert des Nations du
Madagascar, suspendu depuis 5
ans.

Le Haïti, invité d’honneur à
l’ouverture de ce 22è sommet des
chefs d’état et de gouvernement de
l’Union, a réclamé par la voie de son
premier ministre M. Laurent
LAMOTHE, leur appartenance à
l’Union Africaine. «Nous sommes
africains, et nous demandons à
l’union africaine de revoir sa charte

const itutive pour que nous y
adhérons entièrement» a t-il déclaré.

Le premier ministre Ethiopien M.
Ato Hailemariam Dssalegn, président
jusqu’à ce 22è sommet a passé le
témoin au président Mauritanien M.
Mohamed Ould Abdelaziz, qui sera
entouré pendant son mandat par les
présidents ou premier ministre des
pays comme le Zimbabwé, la RDC,
le Nigéria et l’Ethiopie.

A noter que l’UA a procédé aussi
au cours de cette cérémonie, à la
remise de différents prix au
programme de ses activités.

C’est le ministre des Affaires
étrangères M. Robert Dusseh, qui
participe aux travaux, représentant
le Chef de l’Etat Faure Gnassingbé,
très attendu mais qui, aux dernières
nouvelles n’a pu faire le
déplacement.

un magasin central qui est le 3e
bâtiment en plus de la clôture.

Le démarrage de la 2e phase
est prévu pour cette année et

Ouverture officielle en grande pompe
Le Lycée technique d’Aného-Glidji

a été inauguré  jeudi
Bien que la rentrée scolaire ait commencé depuis octobre 2013, c’est ce jeudi 30 janvier

2014 que les autorités politiques et autres acteurs éducatifs ainsi que des personnalités
politiques, diplomatiques et religieuses avec à leur côté les vaillantes populations de la
Préfecture des Lacs se sont regroupés pour procéder à l’ouverture officielle du Lycée
d’enseignement technique d’Aného-Glidji, fruit de la coopération franco-togolaise.

aux sociétés à qui, il formule des
doléances pour le stage des
élèves à l’issue de leur formation
et, pourquoi pas des embauches.

A l’instar des manifestations des
grands jours,  discours de
différents intervenants, chants des
chorales, danses des groupes
folkloriques, sketch, tout est mis à
contribution pour agrémenter la
fête surtout que c’est la toute
première fois qu’une telle initiative
se concrétise dans les Lacs.

Avec 60 élèves qui occupent
déjà les locaux des deux filières
en l’occurrence la maintenance
informatique et l’électromécanique,
la première phase des travaux qui
vient d’être réceptionnée donne
de l’espoir pour achever l’œuvre
d’un coût total de 600 millions de
F.CFA HT sur environ 3ha, cette
première phase ayant coûté 330

Le Ministre Brim-Bouraïma Diabacté (Boubou) de l’Enseignement Technique et de la
formation professionnelle à son arrivée à la cérémonie

Vue d’ensemble de Lycée Technique d’Aného-Glidji

millions de F.CFA HT.
Du préfet de la localité au Maire

de la Commune d’Aného en
passant par d’autres intervenants,
côté français comme togolais, tous

Koffi Dodji Azuma, architecte-
urbaniste,  responsable de
l ’agence Desco, le bureau
d’études qui a eu la maîtrise
d’œuvre pour la construction de

verra la réal i sat ion du pôle
informatique composé de trois
salles de classes et d’un atelier,
trois logements pour le personnel
admin is tra t i f  notamment le
proviseur,  le responsable
administratif et financier, le chef
travaux ; il est prévu également
la réalisation des aires de jeux
(football, handball et basketball).
Nous ferons en sorte que cela soit
opérat ionnel  la  rentrée
prochaine. »

Pour cette année, le lycée a
commencé avec la  f i l iè re
informatique et électrotechnique. Il
y a une zone d’extension qui
pourrait accueillir d’autres filières,
cela dépendra des autorités, à en
croire l’architecte-urbaniste Koffi
Dodji Azuma.

En rappel, c’est le 31 octobre
de l’an deux mil douze, sous le
Haut Patronage de son Excellence
Monsieur le Min ist re de
l’Enseignement Technique et la
Formation Professionnelle, El
Hadj Hamadou Brim Bouraïma-
Diabacté, et en présence de son
Excel lence Monsieur
l’Ambassadeur de France au
Togo Nicolas Warnery, qu’a été
posée la première pierre du Lycée
d’Enseignement Technique et
Professionnel d’Aného, fruit de la
coopération décentralisée entre la
Commune d’Aného représentée
par le Président de la Délégation
spéciale Monsieur Patrice Ayayi
C. Ayivi et le Conseil Général des
Yvelines (France) représenté par
son Vice-président Monsieur
Jean-Marie Tetart.

Jean-Marie Tetart, Vice-président du Conseil Général des Yvelines (France) .

se réjouissent de ce joyau et
expriment leur satisfecit du travail
réalisé conjointement par les
Togolais et les Français. Alors que
le Conseil général des Yvelines
en France a apporté son
concours financier au Togo, celui-
ci a formé des ouvriers français
dans la fabrication des briques
stabi l i sées ayant servi  à la
construction du Lycée.

Si le préfet, M. Edan, après
avoir félicité le Chef de l’Etat et l’Etat
français, s’est appesanti sur les
bienfaits de la scolarisation, le
Maire y a ajouté les multiples
acteurs et partenaires qui se sont
investis pour l’éclosion de la
première école publ ique
d’enseignement technique à
Aného. Il a en outre tendu la main

lycée technique et professionnel
d’Aného-Gl idj i  a  l i vré des
données chiffrées et techniques :
«nous avons fait le suivi-évaluation
de ce projet .  Le l ycée,
normalement à sa phase finale
devrait coûter plus de 600 millions
de francs CFA hors taxe. Cette
phase qui nous réuni ce matin
que nous appelons la 1ère phase
est estimée à environ 330 millions
de francs CFA ayant servi à la
construction de trois bâtiments
essentiellement : l’administration
qui est un bâtiment composé de
8 bureaux et une infirmerie, le
pôle technique avec un bâtiment
de trois salles de classes, un
atelier, une salle des professeurs,
un ensemble de deux salles
informatique et une bibliothèque,

* Nelson Mandela a été immortalisé
* Robert Dussey représente Faure Gnassingbé

Le Ministre Robert Dussey à l’ouverture du 22è Sommet de l’UA
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FOOTBALL/

Le Barça offre 20  M€
par  an à Lionel M essi !
A en croire La Sexta, Lionel Messi va bénéficier d'une grosse revalori-

sation salariale de la part du Barça. De quoi faire de lui le joueur le mieux
payé au monde.

La 7e revalorisation salariale de Lionel Messi au FC Barcelone est un
sujet qui n'avait de cesse d'alimenter les médias depuis quelques mois. Les
déclarations de différents dirigeants blaugrana, de Javier Faus - " nous
n'avons pas à présenter une augmentation tous les six mois " - à Sandro
Rossell - "le meilleur joueur du monde devait être le mieux payé " - avaient
ainsi contribué à créer des rebondissements sur le dossier.

Mais Leo Messi, qui avait prolongé en février dernier jusqu'en 2018 et
percevrait actuellement 16 M€ annuels, va bien être exaucé, comme les
dernières tendances le laissaient présager. C'est la chaîne de télévision
ibérique La Sexta, qui a lâché aujourd'hui l'information, précisant que
l'Argentin touchera désormais... 20 M€ nets par an !

Un montant qui donne le tournis, d'autant plus en sachant que de l'autre
côté des Pyrénées - et contrairement à la France -, l'impôt est retenu à la
source. Les 20 M€ cités iront donc directement dans la poche de Leo
Messi, et ce n'est pas tout, puisque dans cet accord, il bénéficierait aussi de
différentes primes à la performance qui pourraient augmenter sensible-
ment son salaire.

FOOTBALL/

FI FA/ Le marché des transferts
2013 en nette progression

Pour la troisième année consécutive, le FIFA Transfer Matching System
(FIFA TMS) publie un rapport annuel très complet sur les transactions liées
au marché des transferts des footballeurs professionnels dans le monde
entier, le Global Transfer Market. Voici les grandes lignes de cette étude.
Durant l'année 2013, FIFA TMS a dénombré 12 309 transferts internatio-
naux, soit 4,4% de plus qu'en 2012. 302 opérations ont eu lieu le seul 31
janvier 2013, le jour durant lequel les clubs ont été les plus actifs l'an
dernier.

La somme totale de ces transferts a atteint 2,7 milliards d'euros. Un
montant en très nette augmentation par rapport à l'année passée (1,93
milliards d'euros). Avec 1 402 transferts, le Brésil a été le pays le plus actif
du marché, à la fois en termes de transferts entrants et sortants. C'est
l'Angleterre qui rafle la palme du plus dépensier, avec 668 M€ écoulés
outre-Manche, soit à peu près 25% du montant total des transferts de
l'année 2013 ! La France, elle, bien aidé par le Paris SG et l'AS Monaco,
a dépensé 306,4 M€. L'Espagne est le marché à avoir reçu le plus d'ar-
gent, avec 413 M€ entrants.

Avec autant d'opérations, les intermédiaires se sont évidemment frotté
les mains, récoltant 158 M€. En Angleterre, les agents ont par exemple
perçu 54 M€ sur l'année ! Des commissions qui ont augmenté de 30% par
rapport à 2012. Une sacrée performance d'autant que le nombre de trans-
ferts impliquant des intermédiaires a baissé, passant de 17% à 14% de
l'ensemble des transactions de l'année. Qu'on se le dise, le football, dans
son ensemble, semble ne pas franchement connaître la crise...

Sir Philip Craven, membre du CIO
et réélu en novembre à la présidence
du Comité International
Paralympique, estime que Sotchi
2014 a le potentiel de transformer la
société russe.

" Ce qui a été réalisé en termes
d'accès facilité aux infrastructures
des Jeux à Sotchi au cours des sept
dernières années est absolument
remarquable, " a-t-il récemment con-
fié. Et le mérite en revient au comité
d'organisation et au gouvernement
russe. "J'espère qu'une fois les Jeux
terminés, le modèle créé par les in-
frastructures des Jeux à Sotchi sera
repris à l'échelle du pays."

Sotchi 2014 laissera un hér itage
en termes d'accessibilité

Dans le cadre de son action pour
améliorer le comportement russe à
l'égard des handicapés, le comité
d'organisation des Jeux à Sotchi a
lancé un programme de sensibilisa-
tion aux handicapés, en 2011. Il s'agit
avec ce programme de procurer des
informations sur l'histoire , la philoso-
phie et les valeurs du Mouvement
paralympique, tout en appelant la
société russe à un changement d'at-
titude à l'égard de plus de 13 millions
de Russes porteurs d'un handicap.

S'exprimant à ce sujet, Dmitry
Chernyshenko, président du comité
d'organisation de Sotchi 2014 a dé-
claré : " Ce que nous réalisons pour

Les Jeux Olympiques et Paralympiques à Sotchi de 2014 ne manqueront pas de laisser un héritage en termes d'accessibilité, tant
dans la ville hôte que dans toute la Russie. Après avoir obtenu l'organisation des Jeux en 2007, des investissements considérables ont
été réalisés pour faciliter l'accès aux infrastructures à Sotchi, tandis que des programmes ont également été lancés en Russie pour
sensibiliser le public aux personnes vivant avec un handicap.

que la société comprenne cette ques-
tion et pour inciter les jeunes à pro-
mouvoir les valeurs paralympiques,
est l'un des plus importants aspects
de ce programme. Au cours de la
préparation des Jeux de 2014 à Sot-
chi, nous ne faisons pas seulement
qu'attirer l'attention sur la question
paralympique, nous nous efforçons
aussi d'obtenir une évolution de la
manière dont sont perçus les handi-
capés dans l'ensemble de notre
pays."

Dans le cadre de ce programme,
Sotchi 2014 a également lancé une
application mobile qui propose un
plan des accès libres pour les handi-

capés, et permet aussi d'informer fa-
cilement et rapidement les utilisateurs
sur les équipements urbains sans
barrières, tout en procurant des in-
formations et des recommandations
de trajets pour les handicapés ainsi
que les lieux où ils peuvent pratiquer
un sport.

"Cette carte des accès libres est
un projet exceptionnel qui promeut
la création d'un environnement sans
barrières et contribue au dévelop-
pement d'un cadre de vie pratique
et confortable pour les handicapés
dans tout le pays", a expliqué Mikhail
Terentyev, secrétaire général du
Comité Paralympique Russe.

ATHLETISME

CH AN 2014 : le Ghana défiera la Libye en finale samedi au Cap
L'équipe du Ghana affrontera celle de Libye en finale du Championnat d'Afrique des nations (CHAN 2014), le 1er février 2014

au Cap. Les Ghanéens ont éliminé les Nigérians 4 tirs au but à 1 (0-0 après prolongation), mercredi à Bloemfontein, en demi-
finales du CHAN 2014. Un peu plus tôt, les Libyens se sont qualifiés en éliminant le Zimbabwe 5 tirs au but à 4 (0-0 après
prolongation), au terme d'une demi-finale ennuyeuse.

Le Ghana va disputer sa
deuxième finale en Championnat
d'Afrique des nations, cinq ans après
s'être incliné face à la RD Congo,
lors du CHAN 2009. Cette fois, l'ad-
versaire  des Ghanéens sera la Li-
bye, tombeuse du Zimbabwe. Les "
Black Stars ", eux, se sont qualifiés
aux dépens du Nigeria, ce 29 jan-
vier 2014 à Bloemfontein, sur le score
de 4 tirs au but à 1 (0-0 après pro-
longation).

Les Nigérians ont pourtant eu la

maîtrise du jeu durant cette deuxième
demi-finale. Mais, face à la meilleure
défense du tournoi (1 but encaissé),
les "Super Eagles " peinent à se pro-
curer des occasions franches.

Les Ghanéens, rugueux et atten-
tistes, sont réduits à dix contre onze
peu après l'heure de jeu. Kwabena
Adusei reçoit en effet un second aver-
tissement et est exclu pour un tacle
assassin sur Abubakar Ibrahim. Mais,
même en sous-effectif, les " Black
Stars " tiennent bon jusqu'à la pro-

longation.
Stephen Adams est, par la suite, le

héros de la séance de tirs au but
puisqu'il stoppe la tentative de
Kwambe Salomon et voit celle
d'Ugonna Uzochukwu passer au-
dessus.

"Les Ghanéens ont eu de la
chance aujourd'hui. D'autant qu'ils
étaient venus jouer la défense. On
savait qu'ils allaient faire ça : jouer
derrière ou chercher à aller aux pe-
nalties (sic). […] Mais je suis très

content de mes joueurs. Ils se sont
bien battus. Pourtant, beaucoup
d'entre eux n'avaient jamais joué à
ce niveau-là. Il y a encore beaucoup
de choses à régler dans cette
équipe. Mais ils ont bien joué et j'es-
père qu'ils ont gagné beaucoup d'ex-
périence durant ce CHAN. Il y a cer-
tains joueurs auxquels je vais peut-
être donner l'occasion d'aller à la
Coupe du monde", a indiqué
Stephen Keshi, sélectionneur du Ni-
geria

Au terme de deux jours de sa
7ème assemblée générale de deux
jours, mardi dans la capitale came-
rounaise, Yaoundé, elle a décidé
de transmettre ce dossier aux ins-
tances compétentes de l'Union afri-
caine (UA).

S'agissant de l'arrimage à la té-
lévision numérique terrestre
(TNT), dont la migration est pré-
vue le 17 juin 2015, l'UAR sou-
haite non seulement un partage
équitable des dividendes atten-
dues, mais aussi une prorogation
du délai de basculement afin de
tenir compte du niveau d'évolution
de chaque pays.

En dehors de la promotion du
genre, de l'appel au respect des
cotisations de ses membres, qui
faisaient aussi partie des points ins-
crits à l'ordre du jour, elle a décidé
de se doter d'un plan de communi-
cation plus efficace afin de rendre

L'Union afr icaine de radiodiffusion demande la baisse
des droits de retransmission des événements spor tifs

FOOTBALL/CAN 2015

L'Union africaine de radiodiffusion (UAR) vient de demander la revue à la baisse des droits de retransmission des événe-
ments sportifs, jugés "onéreux" pour les médias audiovisuels du continent, a indiqué l’agence Apanews mercredi.

ses actions plus visibles.
La 8ème assemblée générale de

l'UAR est prévue à N'Djamena
(Tchad) à une date qui reste à fixer.

Créée en fin octobre 2006 à
Abuja (Nigeria), en marge de l'as-

semblée générale de la défunte
Union des radiodiffusions et télévi-
sions nat ionales d'Afrique
(URTNA), l'UAR compte une qua-
rantaine de membres et ambitionne
de réunir les radiodiffusions de

premier plan en vue de contribuer
à l'amélioration de la qualité de vie
des Africains et roule pour une
image non caricaturale du conti-
nent.
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Récompense
Le créateur  togolais, M ansour  Ourasanah, reçoit

le Pr ix Vilcek du M eilleur  Talent Prometteur

York Times et du prix d’excellence
IDSA de la région Midwest 2007,
Ourasanah a obtenu un
baccalauréat en Arts (Art du design)
à l’Université Notre Dame et un
Masters en conception de produits
de pointe à l’Institut de design Umea
en Suède. L’œuvre de Ourasanah
figure sur la liste des finalistes pour
le prix de renommée mondiale

16 ans. Il est actuellement concepteur
senior chez Whirlpool’s Advanced
Studio à Chicago, où son rôle
consiste à imaginer des solutions
novatrices centrées vers le client,
destinées à la nouvelle génération
de consommateurs hyper connectés
du monde entier. Ses travaux
portent sur l’importance du récit dans
la conception des produits qui
répondent aux enjeux complexes
émotionnels et environnementaux.
Son projet le plus récent est LEPSIS
: The Art of Growing Grasshoppers
(l’art d’élever des sauterelles) dans
lequel un récipient est utilisé pour
élever des insectes comme source
de nourriture, dans le but de
promouvoir une production et une
consommation de viande durable au
sein de la population urbaine. Il s’agit
d’un exemple de ses réalisations
dans l’univers du design.

Gagnant d’une bourse du New

Par un communiqué daté du 29
janvier 2014, la Fondation Vilcek est
heureuse de nommer Mansour
Ourasanah parmi l’un des trois
gagnants du prix Vilcek 2014 qui
récompense les talents artistiques
prometteurs, qui a pour thème cette
année le design.  Chaque année,
ces prix d’une valeur de 35 000
dollars chacun sont remis à des
jeunes immigrants qui ont su avoir
un impact réel sur l’art américain au
début de leur carrière. «Nous
sommes très heureux de décerner
ce prix à un artiste aussi avant-
gardiste que Mansour», a affirmé
Marica Vilcek, vice-présidente de la
Fondation. «Il aborde dans ses
créations des problèmes sociaux
complexes et les traite avec des
solutions élégantes qui
encouragent la réflexion».

Ourasanah est né au Togo et a
immigré aux États-Unis à l’âge de

Filbleu 20 14 se décline en cinéma
et littérature du 21 au 24 mars

C’est officiel. La 7ème édition du
festival international Filbleu 2014
aura lieu du 21 au 24 mars, à Lomé
et Blitta, d’après un communiqué de
la direction de l’Association Filbleues,
organisatrice du festival. Le thème
du festival est : "50 ans de cinéma
et de littérature".

"Depuis les indépendances, de
nombreuses productions jalonnent
l’histoire de la littérature et du
cinéma togolais ; une histoire que
portent plusieurs générations
d’auteurs, chacune dans des
contextes plus ou moins différents.
Dans leurs domaines respectifs,
plusieurs de ces auteurs ont connu
des fortunes diverses sur le plan
international", indique le
communiqué.

Ex-festival international de
littératures Plumes Francophones,
Filbleu porte un regard critique sur
les productions artistiques
nationales. Plusieurs éditions du
festival ont tourné autour de la
littérature togolaise et attiré plusieurs
auteurs togolais vivant au Togo et à
l’étranger.

Le programme du prochain
festival ne déroge pas à la règle des
questionnements. "Des cafés
littéraires à l’Institut Goethe, des
rencontres littéraires dans les
écoles, des ateliers d’écriture, une

Festival

journée d’études à l’Université, une
conférence-débat autour du
cinéma à Blitta, une exposition d’arts
plastiques, un atelier radio, et un
concert de musique jazz, constituent
les principales activités", indique le
communiqué.

Des écrivains étrangers à l’instar
de l’Ivoirien Joseph Guébo, du
Français Michel Cadence
(Directeur des éditions Ndze), du
Gabonais Eric Joël Bekale seront
présents pour animer plusieurs
ateliers, dont celui de la nouvelle de
langue française. Des ateliers
financés par le Fonds d’aide à la
culture (FAC).

Pour la partie festive, deux
concerts de jazz seront animés par
le groupe Noliva, un célèbre
orchestre de jazz togolais vivant au
Ghana, symbole de cette ambition
de Festival d’aller chercher à chaque
édition le meilleur de la production
togolaise.

Le Piège à conviction de Jeannette Ahonsou
prêts à aller chercher ceux/ce qu’on
aime ? Dans nos sociétés où
beaucoup d’hommes investissent tout
– énergies, ruses et argent – dans
la conquête de la chair féminine,
l’ambition de Judith, amante du
notaire séquestré, est d’une lucidité
et d’un contre-courant agréables :
retrouver son homme au prix de sa
fortune, voire de sa vie.  C’est
d’ailleurs cette ambition de Judith
opposée aux intrigues du ravisseur
qui crée dans l’œuvre une sorte de
bipolarisation du schéma des
personnages.

D’un côté les bandits
persécuteurs, symboles d’une
humanité corrompue, déchirée,
intranquille et encline vers le plus
bas niveau de ce que Baudelaire
appelle  les postulations simultanées
; symboles également d’une
humanité qui vénère l’argent et
soumet tout à cette vénération. Bab
Sèm, le ravisseur, est de ceux-là.

De l’autre côté, les vertueux
persécutés, symboles de gens bien,
d’une humanité dédiée, soit à un
idéal de justice, soit à un idéal
d’amour. Judith est de ceux-là, tout
comme Florent, le notaire séquestré
et accusé par son bourreau d’être
l’amant de sa femme.

Le Piège à conviction est un récit
dans lequel on entre doucement,
presqu’affectueusement, avec le
suspense que cette romancière
togolaise sait imprimer généralement
à ses romans. Et son écriture, très
classique, brille par ses phrases
châtiées et ses images assez bien
construites : Ses yeux quittèrent ses
mains menottées pour se poser sur
ses jambes enchaînées. p. 29. Par
endroits, cependant, la romancière
surprend avec une écriture plutôt
cocasse : Florent et lui avaient
ensemble usé leurs fonds de culotte
sur les bancs de l’école, p. 106. Mais
la véritable surprise – celle-là
désagréable – de ce roman réside
dans le traitement de la dernière
partie de l’intrigue.

En effet, à partir du chapitre 26, la

Littérature

tournure des évènements est assez
tordue et invraisemblable, cela est
dû au souci du happy end qu’on
constatera à la fin. Le récit en pâtit,
affaibli par l’introduction de certains
petits prétextes qui peinent à tenir
debout. Et la volonté manifeste de
l’auteure de faire converger tous ses
personnages vers la maison du
ravisseur, rend davantage agaçante
la chute du récit. L’intrigue devient
des plus banales, comme un
scénario de ces ridicules feuilletons
qui pol luent notre paysage
audiovisuel.

Cela dit, on lira Le Piège à
conviction, soit pour saisir les
motivations profondes de Bab Sèm,
le ravisseur, soit pour définir
l’essence même de l’engagement de
Judith, l’enquêteuse. Dans l’une
comme dans l’autre situation, on
comprendra qu’à travers ces deux
personnages, Jeannette Ahonsou
dévoile les autres personnages
dans un système de cooptation, de
complicité, d’adversité, d’inimitié et
parfois de compromission. Bref un
système qui pointe un travail
intéressant sur la psychologie des
personnages. Véritable descente
dans l’humain qui rappelle au lecteur
le danger des oscillations de notre
être, le risque de se transformer,
comme Bab Sèm, au dindon de sa
propre farce à cause de nos
penchants et de nos oublis dont
l’excès, comme l’écrit Ben Okri,
conduit à nos grandes souffrances.

Anas Atakora

INDEX : Prix du Design pour
améliorer la vie ; gagnant d’un Prix
du Design EID ; gagnant du Prix du
Design pour un Gadget plus
écologique et gagnant du Prix du
Design IDEA, entre autres. On a pu
remarquer ses œuvres sur CNN et
dans les publications suivantes : Fast
Company, Wired, Popular Science
et The Guardian.

En plus d’Ourasanah, le
concepteur de matériel Neri Oxman,
de nationalité israélienne, a remporté
le Prix Vilcek d’une valeur de 100
000 dollars. Les deux autres Prix
Vilcek récompensant les créateurs
de design de talent ont été attribués
au concepteur de jeux d’origine
iranienne Yasaman Hashemian et à
l’architecte et créateur Quilian Riano,
d’origine colombienne. Les lauréats
recevront leurs récompenses à
l’occasion d’un gala qui se tiendra à
New York en avril 2014.

REPERES
Poser des actes forts et concrets

La Plateforme Citoyenne Justice et Vérité, vient d’impliquer une
vingtaine de femmes leaders dans le processus de vulgarisation et de
dissémination du rapport de la CVJR.

A travers cette démarche, les responsables de la Plateforme entendent
disposer d’un réseau de femmes leaders, venues de différents horizons,
issues des partis politiques, la société civile, universités et secteur privé,
des femmes aptes à s’impliquer dans le processus de réconciliation.
Nicolas Berlanga-Martinez, le Chef de la délégation de l’Union
Européenne (UE) a indiqué à cet effet que l’appui de son institution
«n’est pas que financier mais aussi moral », tout en réaffirmant
l’engagement de l’UE à accompagner ce processus. «La mise en œuvre
des recommandations de la CVJR est une question importante pour
l’apaisement du Togo», souligne M. Berlanga-Martinez. Et d’ajouter :
«Je dis souvent que l’Union Européenne n’a pas pour vocation de
conduire la voiture, mais elle peut mettre de l’essence dans le moteur
pour que le dynamisme de ce processus puisse s’accélérer». A en
croire le Prof. Magloire Kouakouvi, vice-président de la Plateforme, la
mise en œuvre des recommandations de la CVJR, va résoudre une
grande partie des problèmes sociopolitiques que le Togo connait depuis
plusieurs années. Il encourage alors le gouvernement à poser des
actes forts et concrets pour «montrer la volonté politique d’aller vers une
réconciliation durable».

La nouvelle constitution toglaise ?
La jeunesse du parti politique de l'Alliance nationale pour le changement

a organisé un meeting le dimanche 26 janvier 2014 à Bè Kondjindji à
Lomé. Il s'agit de mieux se préparer pour la présidentielle de 2015.

Aussi les jeunes ont-ils suivi les pas de leur président national pour
demander un débat sur la limitation du mandat présidentiel. Les états-
majors des partis politiques se préparent pour la prochaine élection
présidentielle de 2015. Le parti politique de Jean Pierre Fabre aussi.
Pour le responsable de la jeunesse de l'Anc, Jean Eklou : "Nous sommes
réunis pour remercier la jeunesse togolaise et de l'Anc pour les efforts
consentis lors des dernières élections législatives. Il faut aussi que la
mobilisation soit générale dans les structures de base pour la composition
de la liste des membres des bureaux de vote pour l'enjeu qui est devant
nous". Dans cette optique, le président national de l'Anc, Jean Pierre
Fabre, quant à lui, propose un débat national sur la limitation du mandat
présidentiel, au cours de la marche hebdomadaire du Frac-Cst..Ainsi,
les jeunes de l'Anc soutiennent que le président de la République, Faure
Gnassingbé ne doit plus se représenter en 2015.

Accueillis comme il se doit
Les 38 ressortissants togolais rapatriés le 15 janvier dernier de Bangui

(Centrafrique) sur instruction du Chef de l’Etat Faure Gnassingbé, rentrent
définitivement en famille, après deux semaines passées au Centre des
sinistrés d’Agoè Logopé.

Ce retour au bercail se justifie par des massacres récurrents entre les
communautés musulmanes et chrétiennes en Bangui. Dans un élan de
solidarité, le gouvernement apporte son soutien à ces compatriotes, en
mettant à leur disposition des non-vivres composés des matelas, des
ustensiles de cuisine et des moustiquaires ainsi qu’une enveloppe
financière de 230 000 F CFA chacun. «Nous sommes venus pour leur
donner un peu de soutien afin que la marche soit un peu facile. C’est
aussi pour leur souhaiter bonne chance et leur dire que nous restons à
leur écoute pour apporter toutes les informations sur les opportunités
dont ils pourraient bénéficier pour réussir leur intégration», a indiqué
Dédé Ahoefa Ekoué, ministre de l’Action sociale. «Après ces jours
éprouvants, ils peuvent recharger les batteries et envisager une vie
nouvelle au sein de la communauté», ajoute Mme Ekoué.

Mansour Ourasanah

Cyriaque Noussouglo

du même coup, la compagne de la
victime à devenir détective privée
pour des besoins de la cause
sentimentale.

Donc  d’entrée de jeu, Jeannette
Ahonsou invite son lecteur à suivre
les périples de cette enquêteuse
mue par son idéal d’amour. A ce
stade déjà, on s’autorise la question
suivante : jusqu’où sommes-nous

Après Le Trophée de cristal
(2005) et Une longue histoire
(2004),  Jeannette Ahonsou,
écrivaine togolaise, Prix France-
Togo 1995, nous offre ici son
troisième roman : Le Piège à
conviction.

Bab Sèm, un riche aux ambitions
douteuses,  séquestre, dans son
sous-sol, un jeune notaire, obligeant,

EDI TORI AL

aujourd’hui disséminés et à la
disposition du plus offrant.

L’Afrique qui se réunit cette
semaine à Addis Abeba en
présence du président du Togo,
Faure Gnassingbé, doit renforcer
son unité pour combattre ce néo-
terrorisme à mi-chemin entre le
banditisme et la politique. Mais ses
ressources mesurées ne lui
permettent guère de renforcer ses
armées. A la communauté
internationale d’aider les
gouvernements africains à
combattre cette nouvelle gangrène
qui la guette.

L’Afrique ‘incubateur’ pour
les groupes terroristes

2013 au Mali Elle, a permis de
repousser les islamistes armés qui
contrôlaient le nord du pays. Mais
l’intervention française a aussi
provoqué la dispersion de milliers
de combattants dans la zone
sahélienne, notamment dans le
sud de la Libye, devenue une
«zone grise» échappant à tout
contrôle et le lieu de tous les trafics.

I l faudrait  ajouter que le
désordre généré par l’explosion
de l’Etat libyen est pour beaucoup
dans cette situation .Il n’y a plus
d’autori té dans ce pays qui
disposait d’armements importants

suite de la page 1
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Résultats du tirage N°1202 de LOTO BENZ du mercredi 29 janvier  2014
Numéro de base

33 78 66 3482

LOTO BENZ

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1201
DE LOTO BENZ DU 22 Janvier  2013

Nous sommes le mercredi 29 Janvier  2014 et le tirage de Loto Benz  auquel nous
prenons part porte le N°1202.

Lors du dernier tirage de Loto Benz des gagnants de gros lots ont été enregistrés
à DAPAONG, KPALIME et LOME.

A DAPAONG, nous avons recensé auprès de l’opérateur 10121, un super gros
lot de 3.750.000F CFA.

C’est un lot de 500.000F CFA et un gros lot de 1.000.000F CFA qui ont fait le
bonheur de parieurs qui ont tenté leur chance sur les points de vente 4002 et 40026
basé à KPALIME.

De nombreux parieurs basés à  LOME ont eu le bonheur de remporter des gros
lotsn mercredi dernier. En effet, deux lots de 500.000F CFA, quatre lots de 750.000F
CFA, deux gros lots de 1.000.000F CFA, un gros lot de 1.500.000F  CFA et un gros
lot de 2.500.000F CFA, ont été recensés auprès des opérateurs 6428, 60102, 60124,
60233, 70322, 90023  70128, 90029, 90125 et 60226.

La remise des lots à Lomé se fera au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays
dans les Agences Régionales.

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !  BONNE CHANCE A TOUS !

Loterie Nationale Togolaise

L’UNION N°678 du 31 Janvier 2014

Education
Se servir  des TI C pour  tr icher

Etonam Sossou

étudiant avec son Iphone dissimulé
entre les jambes. Il avait tout
simplement photographié ses
cours, et les consultait durant
l’épreuve. Tout ça, bouleverse le
système éducatif. Il y a plus de
choses négatives que positives ».

Pire, cette nouvelle forme de triche
démoralise au dernier degré les
étudiants plus courageux et qui
veulent travai ller en âme et
conscience et à la sueur de leur front.
Un témoignage édifiant nous est
apporté par une élève  sur les
déclarations d’un camarade de
classe  :   «  Un   jour,   après   une
épreuve de composition, je suis
allée, avec ma copine, à la
bibliothèque de notre établissement
pour réviser les cours de l’épreuve
suivante. Un de nos cambarades
d’école, visiblement surpris de nous
voir affairées sur nos cahiers, nous
apostropha en ces termes : « Je
suppose que vous n’êtes pas
entrain d’apprendre vos leçons ? »
A notre réponse positive, il opposa
un témoignage qui nous glaça les
veines  :  «  Moi,  je  ne  lirai  plus  une
ligne de mon cahier. Je suis les
traces des autres camarades qui
trichent sans se faire surprendre et
qui m’avaient damé le pion lors des
premiers examens partiels alors
que j’avais assimilé tous mes cours
au moindre mot. Depuis, ma
décision est prise ».
 L’Internet pourrait compléter les

bibliothèques universitaires et

scolaires, mais les élèves et les
étudiants n’en tirent pas profit, car ils
ne fournissent même plus d’effort
pour faire des recherches. Au lieu
de prendre des notes, ils préfèrent
faire le « Copier-coller ».

Encore utilisés à l’école, les
échanges de brouillon, les coups
d’œil sur la copie du voisin et les
formules enregistrées sur la
calculatrice sont démodés. Pas plus
que ces étudiants qui utilisaient des
bouts de papier cachés dans leurs
poches, les manches et cols des
chemises, les chaussures fermées ;
communiquaient avec les yeux ;
lançait des papiers par terre ;
écrivaient sur leurs mains et sur les
tables-bancs, ou encore des signes
gravés en langage codé au compas
et sur la règle pour pouvoir tricher. A
cette époque, on était loin de
connaître l’utilité des TIC, fièrement
utilisées aujourd’hui par les jeunes.
Qui s’en vantent même.

Un bachelier raconte
fièrement  :  «  J’ai  beaucoup  triché  au
bac, surtout en physique. La
calculatrice était interdite, mais j’ai
pu tromper la vigilance des
surveillants».

Les élèves et les étudiants ne
manquent ni d’astuces, ni
d’imagination pour éviter de se faire
prendre. C’est le cas d’une étudiante
de l’Université de Lomé. «J’ai
l’habitude de me vêtir de manière
simple et me coiffer avec de longues
mèches. Pour moi, c’est plus facile
de passer inaperçu ainsi. Même
avec tout ça,  les surveillants restent
sur le qui vive ».

La révolution électronique que
connaît le monde actuellement
modernise les techniques
d’enseignement, comme elle
bouleverse aussi les méthodes
d’évaluation du niveau des élèves.
En effet, l’informatique est devenue
une sorte de machine à tout faire. Le
jeu n’en vaut pas la chandelle. Un
travail minimum tout au long de
l’année est plus bénéfique pour
construire les qual ités et
compétences nécessaires.

Mais pour les jeunes, l’Internet est
un gadget provoquant aussi des
passions. Au lieu de naviguer sur
Internet pour enrichir leurs
connaissances, ils préfèrent les sites
de rencontre comme Facebook,
Badoo etc.

Dans le monde éducatif, la
tricherie et le plagiat sont vieilles
comme l’école, mais les techniques,
elles, ont évolué et changent au
rythme de l’évolution des TIC. En
effet, si les vielles méthodes utilisées
par des générations d’élèves depuis
des siècles ont fait leurs preuves,
une nouvelle est à la mode :
l’utilisation des nouvelles
technologies de l’information et de
la communication dont l’une des
conséquences est la baisse
drastique du niveau des élèves et
étudiants.

«Tout le monde peut disposer
d’un accès facile et illimité au web,
n’ importe où et n’importe quand.
Et beaucoup de tricheurs se
connectent sur Google pour trouver
des informations sur leurs sujets
d’examen», explique, un professeur
de droit à l’Université de Lomé.

Malheureusement, beaucoup
d’étudiants utilisent l’Internet pour
faire leurs devoirs ou préparer leurs
mémoires de fin d’études. En
principe, l’informatique doit être une
source d’information pour les élèves
et les étudiants, dans un pays comme
le nôtre où les bibliothèques et les
livres ne sont pas suffisants. Mais,
les nouvelles technologies de
l’information et de la communication
ont des conséquences plus que
désastreuses sur le niveau des
apprenants.

Le même professeur
confirme:  «  L’an passé, j’ai surpris un
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et fournir le meilleur de la téléphonie
à travers l’amélioration constante de
la qualité de son réseau. Et, c’est
dans cette optique de toujours mieux
satisfaire ses clients,
quotidiennement, qu’elle déploie
son énergie pour renforcer la
capacité, l’étendue et la fiabilité de
son réseau. Ce leadership lui vaut
après quinze années d’existence,
d’occuper une place de choix au
rang des meilleures entreprises
africaines

Téléphonie mobile
Togo Cellulaire cer tifiée I SO 90 01 : 20 08

Internationale de la Normalisation.
Avec plus de 2200000 clients,

Togo Cellulaire est aujourd’hui le
premier opérateur de la téléphonie
mobile au Togo, toujours à la pointe
de l’innovation et proposant à une
cl ientèle très diversi fiée de
nombreux services à forte valeur
ajoutée. Elle demeure à l’heure
actuelle l’une des rares sociétés de
téléphonie mobile
«  parapubliques  »   en  Afrique   et
dans le monde. Le leitmotiv de cette
société  :  conserver  son  leadership

bonne pratique managériale. Cette
certification que vous recevez ce
jour, est la preuve que la société
Togocellulaire à la volonté d’inscrire
son action dans la qualité d’abord
et avant tout », souligne Mme Cina
Lawson.

La certification ISO 9001 est le
moyen d’attester, par l’intermédiaire
d’un tiers certificateur, de l’aptitude
d’un organisme à disposer d’un
Système de Management de la
Qualité conforme aux exigences
réglementées par l’Organisation

Depuis 1998, la société de
téléphonie mobile  Togo Cellulaire
s’est inscrite dans une démarche
de qualité dans le but d’offrir de
meilleurs services à ses clients. Et,
l’ambition clairement affichée était de
se positionner comme le leader par
excellence sur le marché des
télécoms au Togo à travers la
réalisation des objectifs tels que :
offrir un réseau de classe mondiale
garantissant des communications
fluides, ainsi  qu’une large
couverture du territoire, mettre à la
disposition  de ses abonnés un
large réseau de distribution pour
garantir la disponibilité de ses

produits et services, proposer des
offres innovantes et accessibles qui
répondent  aux  attentes des
togolais.

Togocellulaire est  certifiée ISO
9001 VERSION 2008, le 30 janvier
2014, à Lomé. Un document qui
donne désormais à cette société,
une grande f lexibi li té pour
documenter son système de
management de la qualité. Atcha
Dédji Affoh, Directeur Général de
Togo Cellulaire, a reçu le Certificat
ISO 9001 : 2008 des mains du
représentant de l’Organisme de
Certification TÛV Rheinland. «La
certification ISO 9001 Version 2008
est la récompense  de tous nos
efforts et de toutes nos innovations

grâce à une équipe d’hommes
dévoués», s’est exprimé tout
joyeux le Directeur Général de
Togo Cellulaire.

Dans son mot de circonstance,
la ministre des Postes et
Télécommunications a relevé
l’importance d’un tel évènement
dans l ’histoire de la
télécommunication au Togo, car
aujourd’hui, dit-elle, l’un des
principaux objecti fs du
gouvernement, c’est de permettre
aux populations de communiquer
à des tarifs réduits et d’avoir
également des réseaux
d’excellente qualité.

«La certification ISO 9001
version 2008 est un référentiel de


